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Projet de décret relatif à l’interdiction de la publicité relative à la commercialisation ou faisant la promotion des énergies fossiles pris pour l’application de l’article L. 229-61 du code de l’environnement
NOR : 
Publics concernés : entreprises du secteur énergétique, agences média et de communication, régies publicitaires, organes de presse.

Objet : dispositions relatives à l’interdiction de la publicité relative à la commercialisation ou faisant la promotion des énergies fossiles. 

Entrée en vigueur : Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2027.

Notice : l’article L. 229-61 du code de l’environnement introduit par l’article 7 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets prévoit l’interdiction de la publicité relative à la commercialisation ou la promotion des énergies fossiles. Le présent décret précise le champ d’application de cette interdiction ainsi que ses modalités de mise en œuvre.

Application : Le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique et de la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature,

Vu le règlement (UE) 2023/1805 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023 relatif à l’utilisation de carburants renouvelables et bas carbone dans le transport maritime et modifiant la directive 2009/16/CE ;

Vu le règlement (UE) 2023/2405 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 relatif à l’instauration d’une égalité des conditions de concurrence pour un secteur du transport aérien durable ;

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 112-1, et L. 224-3 ;

Vu le code de l’énergie, notamment ses articles L. 122-3, L. 211-2, L. 281-1 à L. 282-3, L. 432-8, L. 445-3, L. 446-18, L. 446-31, L. 641-4-1 et L. 811-1 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 224-1, L. 229‑61, L. 229-63 et L. 581-39 ;

Vu l’article 238 bis du code général des impôts ;

Vu le décret n° 97-1198 du 19 décembre 1997 pris pour l’application aux ministres chargés de la transition écologique et solidaire, de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales du premier alinéa de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du [xxx] ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX, en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Vu la directive (UE) n° 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information ensemble la notification xxxx adressée à la Commission européenne le xxxx ;

Vu la directive (UE) n° 2006/123 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur prévoyant une procédure de notification des régimes d'autorisation et des exigences en matière de services ensemble la notification xxxx adressée à la Commission européenne le xxxx ;

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :




Article 1

La section 9 du chapitre IX du livre II du code de l’environnement est complétée : 

« Art. R. 229-111. Pour l’application de la présente section, on entend par :

[bookmark: _Hlk230719690]« 1° « Publicité relative à la commercialisation ou faisant la promotion des énergies fossiles » : toute forme de communication faite dans le cadre d’une activité commerciale ou industrielle ayant pour but ou effet direct ou indirect de promouvoir la fourniture d’énergie fossile, carburants ou de combustibles issus d’énergie fossile ;

« 2° Mécénat : tout soutien apporté sans contrepartie directe ou indirecte au sens de l’article 238 bis du code général des impôts ;

« 3° Parrainage : toute action commerciale visant à promouvoir l’image du parrain en l’échange d’une rémunération ;

« 4° Démarchage : toute action visant à prendre contact, physiquement ou par un moyen numérique en vue de proposer un produit ou service ou d’en faire la promotion.

« Art. R. 229-112. – I. – Sont interdites les publicités relatives à la commercialisation ou faisant la promotion des énergies fossiles, sur support numérique, télévisuel, radiophonique, papier ou en affichage extérieur.

« Cette interdiction s’applique aux énergies et produits suivants :
« - le pétrole et les produits énergétiques pétroliers ;
« - le gaz naturel ;
« - le charbon minier et les énergies issues de sa combustion ;
« - l’hydrogène carboné au sens de l’article L. 811-1 du code de l’énergie, lorsqu’il est utilisé en tant que carburant alternatif au sens de l’article L. 641-4-1 du code de l’énergie ;
« - la chaleur, lorsqu’elle est majoritairement issue des énergies et produits mentionnés aux alinéas précédents. 

« Art. R. 229-113. – I. – Par dérogation à l’article R. 229-112, la publicité pour les carburants liquides et les combustibles est autorisée si leur contenu en énergie renouvelable [ou bas carbone] est supérieur ou égal à 50 % de leur contenu énergétique total, calculé selon leur pouvoir calorifique inférieur.

« Les biocarburants, les bioliquides et les combustibles ou carburants issus de la biomasse qui y sont incorporés respectent les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés aux articles L. 281-4 à L. 281-10 et L. 282-2 du code de l’énergie.

«  II. – Par dérogation à l’article R. 229-112, la publicité pour le gaz naturel est autorisée si la moitié du contenu énergétique total est couverte par au moins l’un des dispositifs suivants :
« - des garanties d’origine de biogaz mentionnées à l’article L. 446-18 du code de l’énergie ; 
« - des certificats de production de biogaz mentionnés à l’article L. 446-31 du code de l’énergie ;
« - des garanties d’origine de gaz renouvelables prévues à l’article L. 445-3 du code de l’énergie. 

« Toute publicité autorisée en application du présent II mentionne, selon des modalités adaptées au support utilisé, la part du contenu énergétique couverte par les dispositifs mentionnés ci-dessus.

« III. - Par dérogation à l’article R. 229-112, la publicité est autorisée pour les carburants d’aviation durables si cette utilisation repose sur une incorporation de ces carburants à hauteur au moins égale aux objectifs fixés à l’article 4 du règlement (UE) 2023/2405 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 susvisé, ou au moins égale aux objectifs fixés aux articles 4 et 5 du règlement (UE) 2023/1805 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023.

«  IV. – Par dérogation à l’article R. 229-112, la publicité pour l’hydrogène utilisé comme carburant alternatif au sens de l’article L. 641-4-1 du code de l’énergie est autorisée si, sur les douze derniers mois, au moins 50% de l’hydrogène effectivement distribué est certifié renouvelable ou bas-carbone au sens de l’article L. 811-1 du code de l’énergie.  

« Art. R. 229-114. – Par dérogation à l’article R. 229-112, l’interdiction ne s’applique pas :

« 1° Aux obligations législatives et réglementaires d’information des fournisseurs et distributeurs d’énergie, et notamment celles prévues par : 
« - l’article L. 224-1 du présent code 
« - l’article L. 112-1 du code de la consommation, ainsi qu’aux affichages strictement informatifs portant sur les prix, la disponibilité ou les caractéristiques des produits;
« - l’article L. 224-3 du code de la consommation ;
« - l'article L. 122-3 du code de l'énergie ;
« - l’article L. 432‑8 du code de l’énergie.

« 2° Aux opérations de mécénat, à condition qu’elles ne comportent aucun message ou visuel à caractère promotionnel ou incitatif spécifique à la consommation des énergies mentionnées au II de l’article R. 229-112 ;

« 3° Aux opérations de parrainage, à condition qu’elles ne comportent aucun message ou visuel à caractère promotionnel ou incitatif spécifique à la consommation des énergies mentionnées au II de l’article R. 229-112 ;

« 4° Aux publicité portant sur des produits ou services financiers, à condition qu’elles ne comportent aucun message ou visuel à caractère promotionnel ou incitatif spécifique à la consommation des énergies mentionnées au II de l’article R. 229-112 ;

« 5° Au démarchage publicitaire, à condition qu’il ne comporte aucun message ou visuel à caractère promotionnel ou incitatif spécifique à la consommation des énergies mentionnées au II de l’article R. 229-112 ;

« 6° Aux publicités relatives à la commercialisation d’équipements consommateurs d’énergies fossiles ou visant à promouvoir le recours à des services en lien avec la consommation d’énergies fossiles.

« Art. R. 229-115. – Le ministre chargé de la répression des fraudes met en place une plateforme numérique destinée à recevoir des signalements de publicités contrevenant aux dispositions de la présente section. 

« Art. R. 229-116. – En application de l’article L. 229-63, le ministre chargé de l’environnement peut sanctionner le manquement à l’obligation prévue par la présente section dans les conditions suivantes.

« Après qu’il a été informé par le ministre chargé de l’environnement des griefs formulés à son encontre, le responsable du support de diffusion de la publicité visée à l’article R. 229-112, dispose d’un délai de 15 jours pour présenter par écrit ses observations. A l’issue d’une phase contradictoire, le ministre chargé de l’environnement peut le mettre en demeure de se conformer à ses obligations sous un délai maximum d’un mois.  

« En cas de non-respect, le ministre chargé de l’environnement peut prononcer la sanction administrative prévue à l’article L. 229-63.

« La sanction est déterminée de manière proportionnée, au regard de la gravité du manquement, de sa durée, de l’audience de la communication en cause, du caractère incitatif du message ainsi que des diligences mises en œuvre pour se conformer à la réglementation. »


Article 2

A l’annexe I au décret du 19 décembre 1997 susvisé, la rubrique « Energie et climat » est ainsi complétée :
«
	
66
	Mise en demeure et sanctions en raison de manquements à l’interdiction de publicité sur les énergies fossiles
	Code de l’environnement 
Article R. 229-112
	Ministre chargé de l’environnement


»

Article 3

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent pas dans les départements et régions d'outre-mer de l'article 73 de la Constitution.


Article x

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2027.


Article 4

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique et la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le
Sébastien LECORNU
Par le Premier ministre :

Pour le ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique, et par délégation :
La ministre déléguée, porte-parole du Gouvernement auprès du Premier ministre et ministre déléguée, chargée de l'Énergie auprès du ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique 
Maud BREGEON

Le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique

Roland LESCURE

La ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature

Monique BARBUT
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